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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 19 septembre 2014



L'an deux mille quatorze, le dix neuf septembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué le treize septembre deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire.
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Maire, M. Christophe PIET, 1er Adjoint (représentant Mme Angélita CHARBONNIER), Mme Françoise POTIER, 2ème Adjointe, M. Régis FREIN, 3ème Adjoint, Mme Vivianne CROIZER, 4ème Adjointe, M. Michel GALLARDO, Mme Christiane MEISSONNIER, M. Patrice DELAUNAY, M. Richard BIRAUD, M. Christophe RICHARD, M. Sébastien BRÉGEON et Mme Angélique PINEAU, Conseillers Municipaux.
Etaient excusées : Mme Nathalie PELÉ, Mme Angélita CHARBONNIER (représentée par M. Christophe PIET, 1er Adjoint) conseillères municipales.
Etait absente : Mme Fanny FROGER, conseillère municipale.

Secrétaire de séance : Mme Angélique PINEAU
La séance est ouverte à  20h 40
Monsieur le Maire, en ouverture de séance, propose au conseil municipal de rajouter à l’ordre du jour la question suivante :

· Equipement multiservices – Lot n° 4 – Avenant n°1 (IV - B)
Le conseil municipal accepte à l’unanimité.
I – Approbation du PV de la séance du 18 juillet 2014
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès verbal de la séance du 18 juillet 2014.
II – Urbanisme - Voirie
A) Communication des demandes d’autorisation déposées et des décisions prises en vertu d’une délégation du conseil municipal
1 – Déclaration préalable
· Demande n° 049.231.14.H0012 déposée le 1er août 2014 par Madame Sandrine GROLLEAU PAYET pour la transformation d’un garage en chambre de sa maison située 27 rue du Grain d’Orge 

( accordée le 19 août 2014
· Demande n° 049.231.14.H0013 déposée le 2 août 2014 par Monsieur et Madame Gilles MORVAN, demeurant au lieudit « Chemin de Montbault » pour la construction d’un préau en extension de leur maison d’habitation ainsi que la fermeture d’un préau existant et la modification/création d’ouvertures.

· Demande n° 049.231.14.H0014 déposée le 18 septembre 2014 par Monsieur Stéphane HÉRAULT, demeurant 16 Passage des Setiers, pour la construction d’une piscine (9m x 3,50m) et d’une terrasse.
2 – Permis de construire
· Demande n° 049.231.14.H0007 déposée le 31 juillet 2014 par Monsieur et Madame Christian PLOTEAU pour deux extensions de leur maison d’habitation située 1 Square des Tisserands 

( accordée le 12 août 2014
3 – Permis de démolir
· Demande n° 049.231.14.H0001 déposée le 09 septembre 2014 par Monsieur Romuald DABIN pour la déconstruction d’un hangar dans l’enceinte de sa propriété, située 8 allées Bois, au lieudit « Les Poteries ».

4 – Certificats d’urbanisme
· Délivrance, le 07 août 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 18 rue des Marguerites, cadastré section AA n°s 181 et 182, d’une superficie totale de 687 m² ;

· Délivrance, le 08 août 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé au lieudit « Le Frêne », cadastré section AE n°s 7, 9, 124, 125 et 126, d’une superficie totale de 833 m² ;

· Délivrance, le 20 août 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 29 rue des Marguerites, cadastré section AA n°s 175 et 176, d’une superficie totale de 560 m² ;

· Délivrance, le 21 août 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 1 cour du Petit Page, cadastré section AH n°58, d’une superficie de 693 m² ;

· Délivrance, le 29 août 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 4 rue Germaine de Terves, cadastré section AA n°47, d’une superficie de 35 m² ;

· Délivrance, le 10 septembre 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 11 Place du Gerbier, cadastré section AE n°96, d’une superficie de 585 m² ;


3– Déclaration d’intention d’aliéner
( En vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales), Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune sur les immeubles suivants :

	Adresse
	Références
cadastrales
	Propriétaire
	Décision 
N° / Date

	18 rue des Marguerites

29 rue des Marguerites

1 cour du Petit Page

4 rue Germaine de Terves
	AA n°s 181-182

AA n°s 175-176

AH n° 58

AA n° 47
	M. Philippe CAIRAULT

M. Eric CHUPIN et Mme CHARRIER Muriel

M. et Mme Hervé GRUCY

M. et Mme Eric BUNIET


	05/2014 du 07/08/2014
06/2014 du 20/08/2014

07/2014 du 21/08/2014

08/2014 du 29/08/2014


B) Taxe d’aménagement – Exonération des abris de jardin soumis à déclaration préalable
Monsieur Christophe PIET, adjoint, rappelle que par délibération du 4 novembre 2011, le conseil municipal avait décidé d’instaurer, sur l’ensemble du territoire communal, la taxe d’aménagement au taux de 3%.

Il informe qu’en application de l’article L. 331-9 du Code de l’Urbanisme, modifié par la loi de finances rectificative n° 2013-1278 du 29 décembre 2013, le conseil municipal a désormais la possibilité d’exonérer de la part communale de la taxe d’aménagement, les abris de jardin soumis à déclaration préalable.

Il précise que le vote de cette exonération doit impérativement intervenir avant le 30 novembre de l’année pour être applicable au premier jour de l’année civile suivante. 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur cette proposition.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte, en application de l’alinéa 8 de l’article L. 331-9 modifié du Code de l’Urbanisme, d’exonérer de la part communale de la taxe d’aménagement, 100 % de la surface fiscale des abris de jardin soumis à déclaration préalable ;


- Précise que cette exonération sera effective au 1er janvier 2015 ;


- Dit que la présente délibération sera transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le Département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.

C) Commission Communale des Impôts Directs – Validation de la liste de présentation

Monsieur Christophe PIET, adjoint, informe le conseil municipal que l’article 1650 du Code Général des Impôts prévoit l'institution, dans chaque commune, d'une Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.). Cette Commission, pour les communes de 2 000 habitants et moins, est composée de 6 membres :

-   le Maire ou l'Adjoint délégué, Président
-   et 6 commissaires. 


Les commissaires doivent :

-   être français

-   avoir au moins 25 ans

-   jouir de leurs droits civils

-   être inscrits sur l'un des rôles des impôts directs locaux dans la commune, 

- être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux de la commission. 


L'un des commissaires doit être domicilié hors de la commune. 


Les 6 commissaires et leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le Directeur des Services Fiscaux sur une liste de contribuables en nombre double, remplissant les conditions précisées ci-dessus, dressée par le Conseil Municipal ; la liste de présentation établie par le Conseil Municipal doit comporter 12 noms pour les commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants. 


La désignation des commissaires intervient, autant que faire ce peut, dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux. 


La CCID se réunit au moins une fois par an ; elle intervient surtout en matière de fiscalité directe locale :

-  elle dresse avec le représentant de l'administration fiscale, la liste des locaux de référence et des locaux type retenus pour déterminer la valeur locative des biens imposables aux impôts directs locaux (articles 1503 et 1504 du CGI), détermine la surface pondérée, établit les tarifs d'évaluation correspondants (article 1503 du CGI), et participe à l'évaluation des propriétés bâties (article 1505 du CGI) ;
-  elle participe à l'élaboration des tarifs d'évaluation des propriétés non bâties (article 1510 du CGI))

-  elle formule des avis sur les réclamations portant sur une question de fait relative aux taxes locales. 


Vu l'article 1650 du Code Général des Impôts ;


Vu l'article L. 2121-32 du Code Général des Collectivités Territoriales ;


Vu la délibération du 28 mars 2014 relative à l'installation du Conseil Municipal ;


Considérant que la désignation des commissaires doit intervenir dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux ;


Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, à la demande de Monsieur le Directeur des Services Fiscaux et aux fins de régularisation, à l'établissement d'une liste de contribuables comportant 12 noms pour les membres titulaires et 12 noms pour les membres suppléants, parmi lesquels seront désignés les 6 membres titulaires et 6 membres suppléants de la Commission Communale des Impôts Directs ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Dresse la liste de présentation suivante :

	Commissaires titulaires

domiciliés sur la commune 
	Commissaires suppléants 

domiciliés sur la commune

	M. SUPIOT Louis-Marie
	M. AUDUSSEAU Marcel

	M. FRADET Etienne
	M. BIDET Yves

	M. PERRIDY Michel
	M. GAUDICHEAU Jean-Claude

	Mme SERRIE Noëlle
	M. GUEHO Jean-Marie

	M. DELAUNAY Patrice
	M. LAMBERT Georges

	M. GALLARDO Michel
	M. de RENGERVE Guy

	M. AUGER Didier
	M. SUPIOT Luc

	M. VAY Christian
	Mme MEISSONNIER Christiane

	Mme GACHET Régine
	Mme BROQUIN Véronique 

	M. FROUIN Robert
	M. JOUIN Christian

	Commissaires titulaires

domiciliés hors de la commune
	Commissaires suppléants

domiciliés hors de la commune

	M. PELÉ Jean-Paul
	M. PAQUEREAU Bernard

	M. de TERVES Bertand
	M. CROIZER Patrick


D) Informations diverses


( ZAC de Guignefolle 2ème tranche – Etat de la commercialisation au 02 septembre 2014 : option sur le lot n° 54 (superficie de 387 m²). Il reste 21 lots disponibles.

( ZAC de Guignefolle 2ème tranche

Il a été demandé à la société BESNIER, de procéder au désherbage des voies de circulation ainsi que de certains terrains en cours de commercialisation. En réponse, cette prestation sera réalisée par Monsieur Bruno COTTENCEAU.


Par ailleurs, une réunion privée avec le conseil municipal aura lieu le vendredi 21 novembre, à 19h 30. Elle sera suivie de la séance ordinaire du conseil municipal, qui, en conséquence de quoi, est avancée d’une semaine.


( Sécurité routière – Communication des statistiques des mois de Juillet et Août 2014

(Travaux de voirie : une réunion sera programmée avec l’entreprise BOUCHET (Vezins) pour caler les travaux d’entretien de voirie restant à réaliser sur 2014.

III – Communication - Culture
A) Interventions musicales en milieu scolaire – Convention avec le Conservatoire de Musique du Choletais
Madame Françoise POTIER, adjointe, informe le conseil municipal que la commune de Nuaillé, par courrier du 12 avril 2014, a fait part à la Communauté d’Agglomération du Choletais de son souhait de reconduire, pour l’année scolaire 2014/2015, le partenariat avec le Conservatoire de Musique, de Danse et d’Art Dramatique du Choletais.

Ce partenariat consiste en des cours d’éducation musicale, construits autour d’un projet pédagogique élaboré et présenté par l’école.
Pour cette nouvelle saison, la demande déposée par l’école privée s’intitule « La musique par le corps, le corps par la musique », destinée aux élèves du CP au CE1.

Examiné successivement par une Commission Technique et une Commission Délibérative, ce projet a reçu un avis favorable. Cette intervention musicale s’effectuera sur le temps scolaire, avec le concours d’un ou plusieurs enseignants du Conservatoire de Musique, de Danse et d’Art Dramatique du Choletais, selon une fréquence hebdomadaire d’une heure. Pour l’année scolaire 2014/2015, la Communauté d’Agglomération du Choletais a fixé le taux horaire  à 53,00 € sur la base de 33 semaines, soit un total de 1 749,00 € pour 1 heure d’intervention hebdomadaire (salaires et charges sociales comprises). Il y aura lieu d’y ajouter le remboursement des frais de déplacement des enseignants (indemnisation résidence administrative – commune de Nuaillé, sur la base du barème de la fonction publique). Une convention, dont Madame POTIER présente les principales dispositions à l’assemblée, vient fixer les modalités de reconduction de ce partenariat.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur l’ensemble de ces propositions.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve les termes de la convention entre la commune de Nuaillé et la Communauté d’Agglomération du Choletais pour l’intervention à l’école privée de la commune et au titre de l’année scolaire 2014/2015, d’enseignants du Conservatoire de Musique, de Danse et d’Art Dramatique du Choletais ;


- Précise que cette intervention musicale s’effectuera à raison d’une heure par semaine scolaire, pour un coût annuel de 1 749,00 €, auquel s’ajoutera le remboursement des frais de déplacement des enseignants (sur la base du barème de la fonction publique) ;

- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toute pièce annexe ;


- Rappelle que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget primitif 2014.

B) Informations diverses
( Réforme des rythmes scolaires – Bilan depuis la rentrée


La mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires s’est effectuée à l’école publique le 2 septembre dernier (l’école privée ayant fait le choix, pour l’instant, d’en différer l’application). Il est rappelé que cette réforme, instaurée par le décret du 26 janvier 2013, vise à mieux répartir les heures de classe sur la semaine, à alléger la journée de classe et à programmer les enseignements à des moments où la faculté de concentration des élèves est la plus grande.

Parallèlement, la commune de Nuaillé a décidé de proposer aux élèves des classes maternelles et élémentaires, des temps d’activités périscolaires (TAP). Il s’agit de temps en lien avec les arts, le sport, la citoyenneté ou la culture générale ; ils ont pour but, à côté du temps strictement scolaire qui relève de l’Education Nationale, de favoriser la découverte et l’expérimentation. Les TAP sont organisés en cycles, le premier arrivant à échéance à Noël ; ils sont des temps facultatifs, l’enfant n’étant pas obligé d’y participer - bien que l’esprit de la réforme soit de permettre à un maximum d’enfants d’en bénéficier. Organisées les mardi et vendredi, de 15h 30 à 16h 30, les activités se déclinent de la manière suivante :
	ACTIVITÉ
	INTERVENANT
	PUBLIC
	LIEU
	EFFECTIF 

au 19/09/2014

	Jeux 
Zumba

Sports

Loisirs créatifs
Eveil musical

	Mme LE NOËN

Mme DUCOURTIOUX
M. DJENA

Mme HAUDEBERT

Mme BRIEND

Mme RABY
	CE1 / CE2
GS

CM1 /CM2

PS/MS
CP

	Ecole publique

Bâtiment modulaire
Domaine sportif
Ecole Publique
Salle de la Vallonnerie

	18
10
18
15
13



Par ailleurs, comme le prévoit le décret du 26 janvier 2013 précité, il a été sollicité le versement des fonds d’amorçage, d’un montant de 50 € par élève (participant ou non aux TAP). En revanche, la pérennisation de cette aide de l’Etat n’est pas connue à ce jour.

Un comité de suivi va être mis en place afin de dresser, sur toute l’année scolaire et à intervalles réguliers, des bilans quantitatifs et qualitatifs. La première réunion est programmée avant les vacances de la Toussaint. Un courrier sera adressé aux membres de ce Comité, constitué des animateurs, de représentants des parents d’élèves et de l’équipe pédagogique, d’élus municipaux. Par ailleurs, une relance des inscriptions sera faite fin novembre afin de programmer les activités du 2nd cycle.
Ces éléments exposés, Monsieur Sébastien BRÉGEON, conseiller municipal, prend la parole pour faire part à l’ensemble des élus, des impressions qu’il retire de la mise en place des TAP. De manière générale, il se déclare « partagé » sur ce dossier, notamment quant au respect des modalités administratives qui, selon lui, ont peut-être manqué de rigueur dans leur mise en œuvre. Il évoque, entre autres, les exigences requises pour la nomination du directeur des TAP. Comme il s’agit d’activités proposées à un public scolaire jeune (classes maternelle et élémentaire), la vigilance doit être de mise, car tout manquement, même minime ou involontaire, est de nature en engager la responsabilité des acteurs de ce dispositif – et en tout premier lieu le Maire et la Directrice des TAP. Il précise que si les activités proposées par la commune rencontrent un écho très favorable auprès des enfants et de leurs parents, ce point positif ne doit pas faire oublier les règles de prudence applicables en pareil cas. 
En réponse, Monsieur le Maire indique que la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires a été complexe, d’autant que l’Etat a fixé - pour ne pas dire imposé - des échéances difficilement tenables. En considération de ces aléas administratifs, il estime néanmoins que la commune a essayé de faire de son mieux en proposant, avec les moyens qui sont les siens et les délais impartis, des activités variées et de qualité. Il reste conscient que des réajustements et des améliorations sont à apporter ; ils se feront au fil du temps, avec une implication certaine de tous les acteurs engagés dans ce dossier.
( Balade du Patrimoine : organisée à l’occasion des Journées européennes du Patrimoine, elle aura lieu exceptionnellement une semaine après, soit le dimanche 28 septembre. Un autre itinéraire sera proposé cette année à tous les amoureux de la nature, avec une dénomination particulière qui sera dévoilée ce jour-là. La dénomination proposée serait « Le sentier du renard », ce que le conseil municipal, à l’unanimité, approuve. Rendez-vous est donné à 9h 30, place de l’Eglise, pour une balade d’une durée approximative de 2 heures, à l’issue de laquelle sera proposé aux participants un vin d’honneur dans le jardin de l’ancien presbytère.

( Les Echos de Nuaillé – Numéro de septembre 2014
( Ecoles de Nuaillé – Effectifs

A la rentrée 2014, les effectifs des écoles de Nuaillé s’établissent comme suit :
	
	MATERNELLES


	ELEMENTAIRES
	

	
	TPS
	PS
	MS
	GS
	CP
	CE1
	CE2
	CM1
	CM2
	TOTAL

	ECOLE PUBLIQUE


	5
	11
	21
	16
	16
	10
	17
	19
	17
	132

	ECOLE PRIVEE


	0
	6
	6
	2
	8
	6
	6
	7
	6
	47



( Correspondant presse


Madame Séverine HERBRETEAU a cessé d’être correspondante du Courrier de l’Ouest sur la commune. Les bonnes volontés sont les bienvenues.

IV – Bâtiments communaux – Environnement
A) Equipement multiservices – Lot n° 3 – Avenant n°1

Monsieur Régis FREIN, adjoint, rappelle que le conseil municipal, par délibération du 20 décembre 2013, a approuvé la passation des marchés relatifs aux travaux de construction d’un équipement multiservices, situé dans le secteur de la Vallonnerie.

Démarrés en avril dernier, certains ajustements techniques se sont avérés nécessaires en cours de chantier. Ils concernent le lot n° 3 (Préau métallique), attribué à la S.A.S. TEOPOLITUB (Villedieu la Blouère), pour un montant HT de 19 930,84 €, soit 23 917,01 € TTC (valeur au 01/01/2014, TVA au taux de 20 %).
Leur incidence technique et financière s’établit comme suit :

	Lot n° 3 – Préau Metallique

Titulaire SAS Téopolitub – Villedieu la Blouère
	Montant TTC

	Montant initial du marché
	23 917,01 €

	Avenant n° 1

- Moins value pour peinture antirouille : - 420,00 € HT
- Plus value pour galvanisation sur ossature métallique (y compris transport et perçage) : + 2 398,00 € HT
                                     SOIT une plus value de 1 978,00 € HT, SOIT en TTC 
	2 373,60 €

	Montant du marché après avenant n° 1
	26 290,61 €



Cet avenant représente une augmentation de 9,92 % par rapport au montant initial du marché.

Il est demandé à l’assemblée de se prononcer sur la passation de cet avenant n° 1.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve la passation d’un avenant n° 1 avec l’entreprise TEOPOLITUB S.A.S. relatif aux travaux de construction de l’équipement multiservices, d’un montant de 2 373,60 € TTC, ce qui a pour effet de porter le montant du marché de travaux de 23 917,01 € TTC à 26 290,61 € TTC ;
· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer cet avenant ainsi que tout document et pièce s’y rapportant ;

· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal (Opération 197).
B) Equipement multiservices – Lot n° 4 – Avenant n° 1
Monsieur Régis FREIN, adjoint, rappelle que le conseil municipal, par délibération du 20 décembre 2013, a approuvé la passation des marchés relatifs aux travaux de construction d’un équipement multiservices, situé dans le secteur de la Vallonnerie.

Démarrés en avril dernier, certains ajustements techniques se sont avérés nécessaires en cours de chantier. Ils concernent le lot n° 4 (Bacs acier - Etanchéité), attribué à la S.A.S. ACE (Saint Martin du Fouilloux), pour un montant HT de 45 157,00 €, soit 54 188,40 € TTC (valeur au 01/01/2014, TVA au taux de 20 %).

Leur incidence technique et financière s’établit comme suit :

	Lot n° 4 – Bacs acier - Etanchéité
Titulaire SAS ACE – Saint Martin du Fouilloux
	Montant TTC

	Montant initial du marché
	54 188,40 €

	Avenant n° 1

- Moins value pour isolant laine de roche type Hardrock : - 8 778,00 € HT

- Plus value pour double complexe isolant perlite expansé type FESCO et isolant polyuréthane type Efigreen acier : + 16 929,00 € HT

                                     SOIT une plus value de 8 151,00 € HT, SOIT en TTC 
	9 781,20 €

	Montant du marché après avenant n° 1
	63 969,60 €



Cet avenant représente une augmentation de 18,05 % par rapport au montant initial du marché.

Il est demandé à l’assemblée de se prononcer sur la passation de cet avenant n° 1.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve la passation d’un avenant n° 1 avec l’entreprise ACE S.A.S. relatif aux travaux de construction de l’équipement multiservices, d’un montant de 9 781,20 € TTC, ce qui a pour effet de porter le montant du marché de travaux de 54 188,40 € TTC à 63 969,60 € TTC ;
· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer cet avenant ainsi que tout document et pièce s’y rapportant ;

· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal (Opération 197).
C) Restauration d’un calvaire – Réajustement des travaux
Monsieur Régis FREIN, adjoint, rappelle que par délibération du 7 février 2014, le conseil municipal avait approuvé les travaux de restauration du calvaire appartenant à la commune, situé à l’entrée du Chemin de Montbault et d’en confier l’exécution à l’association d’insertion ATIMA.

Le coût initial des travaux était de 10 107,16 €, pour ensuite être portés à 12 542,39 € (délibération du 7 mars 2014).
Or, lors de l’examen du dossier par les Bâtiments de France, il a été demandé de réaliser des prestations techniques supplémentaires, concernant l’étanchéité de la table et la fixation du pied de croix.

En intégrant ces nouvelles prestations, le montant total des travaux s’établirait désormais à 13 915,87 €.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver cette modification.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte, conformément aux préconisations des Bâtiments de France, que le montant des travaux de restauration du calvaire appartenant à la commune situé à l’entrée du Chemin de Montbault soit porté à 13 915,87 € ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer le devis correspondant ainsi que toute pièce annexe ;

· Dit que la dépense sera imputée sur des crédits inscrits au budget communal.
D) CAC – Rapport annuel sur la qualité et le prix du service Assainissement
Le Conseil de la Communauté d’Agglomération du Choletais a adopté, dans sa séance du 21 juillet 2014, son rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement.

Conformément à l’article D. 2224-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire communique à l’assemblée les principaux éléments de ce rapport qui permet d’apprécier les conditions d’exécution du service public et précise qu’il sera tenu à la disposition du public par voie d’affiche apposée en Mairie.

S’agissant de la commune de Nuaillé, le rapport met en évidence pour l’année 2013 :

· Des réseaux de collecte qui s’établissent à un total de 11 463 ml (dont 5 221ml pour les eaux usées, 4 382 ml pour les eaux pluviales et 1 860 ml en réseau unitaire) ;

· Une hausse du prix de l’assainissement collectif qui passe, sur la base d’une facture de  120 m3, de 222 € à 248,40 € (+ 11,89 %), soit 2,07 € le m3;

· Une augmentation de 1,75 % du volume d’eau traité (60 663 m3 contre 59 617 m3) ;

· Démarrage des travaux de la nouvelle station d’épuration, du bassin de stockage-dépollution (Place de la Rochejaquelein) et du poste de refoulement du Chêne Rond ;

· L’assainissement non collectif a fait l’objet de 27 contrôles.
De manière générale, la majeure partie des eaux usées est très correctement épurée grâce à la station d’épuration des Cinq Ponts qui, à elle seule, traite 80,28 % du volume des eaux usées générées sur l’ensemble du territoire de la CAC ; par ailleurs, 97 % du volume traité l’est par des stations récentes (ceci étant expliqué par le vaste programme de modernisation des stations d’épuration lancé par la CAC en 2006). Au 1er janvier 2013, le nombre d’abonnés s’établit à 26 893 (contre 26 354 en 2012) et le linéaire total à 786 373 ml (736 288 ml en 2012). D’un point de vue financier, le résultat cumulé du budget assainissement collectif fait ressortir, pour 2013, un excédent de 859 747,88 € (contre  un déficit de 726 873,93 € en 2012), dont une partie servira à financer l’investissement pour 2014.

Le conseil municipal en prend acte

E) CAC – Rapport annuel sur la qualité et le prix du service Gestion des déchets
Le Conseil de la Communauté d’Agglomération du Choletais a adopté, dans sa séance du 21 juillet 2014, son rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets.

Conformément à l’article D. 2224-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire communique à l’assemblée les principaux éléments de ce rapport qui permet d’apprécier les conditions d’exécution du service public et précise qu’il sera tenu à la disposition du public par voie d’affiche apposée en Mairie.

Le rapport, pour l’année 2013, met en évidence :

· Une légère augmentation de la production globale de déchets qui s’établit à 47 735 tonnes contre 47 003 tonnes en 2012 (+ 1,56 %), ainsi qu’une inflation des déchets déposés en déchetterie (+ 6,88 %), plus particulièrement pour les déchets verts (+ 8,5 %) ;
· Une hausse notable des verres collectés (+ 1,69 %) ;

· Une nouvelle amélioration du taux de valorisation (recyclage, compostage, valorisation énergétique) des déchets ménagers : 70,26 %, contre 68,36 % en 2012 ;

· Une hausse du nombre de bons de réductions pour l’achat de composteurs individuels (+ 20,53 %) ;

· Le remplacement d’une benne à ordures ménagères (26 tonnes) pour la collecte en porte en porte ;

· La mise en place de la collecte sélective dans les zones d’activités économiques des communes rurales ;

· Le lancement d’un programme de travaux pour 3 nouvelles déchetteries rurales ;

· Une baisse du produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (8 042 253 € en 2013 contre 9 737 058 € en 2012), due pour l’essentiel à une baisse du taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères qui s’établit désormais à 9,11 % 
· Un résultat d’exécution excédentaire de 8 675 236,15 € (contre 8 080 554,29 € en 2012). Ce résultat exceptionnel permettra de financer les investissements à venir tels que la construction d’un centre technique environnement, des déchetteries rurales et la mise en place de contrôles d’accès.
Le conseil municipal en prend acte

F) Informations diverses


( Equipement multiservices

Monsieur FREIN informe le conseil municipal de l’état d’avancement des travaux. Par ailleurs, il indique que 2 lots vont faire l’objet de sous-traitance :

· Le lot n° 4 (Bacs acier – Etanchéité) : la SARL Zarkovic, 12 rue de la Maison Rouge 37510 Ballan Mire, qui réalisera la pose des filets de sécurité, pour un montant de 550 € HT ;

· Le lot n° 9 (Cloisons sèches – Plafonds en plaques de plâtre) : la SARL Denis CHIRON, 6 rue Vigneau 49600 Beaupréau, qui réalisera les cloisons brique, carroflam et l’enduit pelliculaire, pour un montant de 6 793,72 € HT.

( Compte rendu de la réunion de la Commission du 06/09/2014


Monsieur FREIN fait part des principaux points abordés à la dernière réunion de la Commmission : projet d’installation d’un sapin de Noël sur la place du Breuil Lambert (examiner les modalités de fixation, choix d’un sapin végétal ou artificiel, sollicitation de devis auprès de prestataires spécialisés …), acquisition de guirlandes lumineuses, réunion de travail avec le CAUE pour une réflexion autour d’une réhabilitation du presbytère, acquisition du mobilier destiné à l’équipement multiservices …

( Aménagements paysagers 

En sa qualité de responsable de la Commission « Fleurir Nuaillé », Monsieur Patrice DELAUNAY présente à l’assemblée les différents travaux d’aménagements paysagers, avec leur coût respectif, qui vont être réalisés, à court et moyen terme, sur la commune. Les sites concernés sont, principalement, l’entrée d’agglomération (côté Cholet), avec la plantation de jonquilles « en coulée » et la place du Breuil Lambert (abatage des arbres, installation d’un système d’arrosage automatique, acquisition de pots et de jardinières …). Il précise, en conclusion, que ce travail a été mené de concert avec l’agent technique, Simon HERVÉ, en charge des espaces verts.

( Plan d’épandage des boues – Enquête publique

La Communauté d’Agglomération du Choletais organise, du 4 octobre au 8 novembre 2014, une enquête publique sur 47 communes, dont Nuaillé, et sur 2 départements, au titre de l’actualisation du plan d’épandage des boues de la station d’épuration des Cinq Ponts de Cholet. Le dossier s’y rapportant, ainsi qu’un registre destiné aux observations, seront mis à la disposition du public aux heures d’ouverture du secrétariat de la Mairie.
V – Vie associative – Sports - Jeunesse

Madame Vivianne CROIZER fait part des informations suivantes :
( Planning des associations 2014/2015


Seules 10 associations avaient répondu présentes à cette traditionnelle réunion. Bien qu’avancée cette année, il semble que la date proposée arrive trop tôt dans la saison. Calée à cette époque pour assurer une diffusion du calendrier dans le numéro de rentrée des Echos de Nuaillé, cette date devra peut-être revue.
( Mise à disposition du terrain de football 


Le feu vert est donné au club de foot de Mazières en Mauges pour pouvoir disposer les mercredis soir, en cas d’intempéries, du terrain stabilisé. Un courrier dans ce sens leur sera adressé.
( Espace Loisirs Itinérant 

Le bilan de l’édition 2014 s’avère très positif : 17 enfants de Nuaillé ont participé à cette semaine d’activités proposées par l’Union d’Anjou. Au final, la participation financière de la commune, s’élève, sur la base de cet effectif, à 785 €.
VI. Divers
A) Temps d’Activités Périscolaires (TAP) – Charte avec l’école publique

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune de Nuaillé a mis en place, à la rentrée 2014, la réforme des rythmes scolaires, telle que prévue par le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013. Les 24 heures d’enseignement hebdomadaires sont désormais étalées sur 9 demi-journées, incluant le mercredi matin.

Parallèlement, la commune a décidé d’instaurer, après le temps d’école, des activités périscolaires, à raison de 2 jours par semaine, les mardi et vendredi, de 15h 30 à 16h 30.


Bien que relevant de la seule compétence de la commune (et non plus de l’Education Nationale), ce dispositif nécessite l’utilisation, par les intervenants extérieurs en charge de ces activités, de certains espaces de l’école publique.


Aussi, convient-il d’en fixer, au moyen d’une charte, les conditions d’organisation et de fonctionnement.


Après avoir donné lecture des termes de cette charte, Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve les termes de la charte à intervenir entre la commune de Nuaillé et l’école publique de la Vallonnerie, fixant les responsabilités des parties au titre de la mise en œuvre des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) dans les locaux de l’école publique ;
· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite charte ;
· Dit qu’un exemplaire de cette charte sera transmis à Monsieur l’Inspecteur de l’Education Nationale de la circonscription Cholet Est.
B) Temps d’Activités Périscolaires – Convention avec l’école publique et Familles Rurales – Avenant n° 2

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 3 décembre 2010, le conseil municipal de Nuaillé a accepté de mettre à la disposition de l’association Familles Rurales le bâtiment modulaire édifié dans l’enceinte du groupe scolaire situé rue de la Borderie. Cette mise à disposition, formalisée par convention du 21 décembre 2010, lui permet d’exercer les activités de garderie périscolaire et d’accueil de loisirs, en même temps que de partager certains espaces avec l’école publique pour y recevoir, notamment, la médecine scolaire et l’accueil des maîtres formateurs. 


L’augmentation des effectifs, avec la création d’une 6ème classe, avait nécessité la passation d’un avenant, signé le 20 octobre 2012, actant une nouvelle répartition des espaces utilisés par les uns et par les autres.


Aujourd’hui, la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires oblige à modifier l’article 1 de la convention de mise à disposition (intitulé « OBJET »), qui serait rédigé de la manière suivante :


« Pour permettre à l’association « Familles Rurales », déclarée à la Sous-préfecture de CHOLET le 9 novembre 1977 sous le n° 2025, d’assurer son activité de garderie périscolaire et d’accueil de loisirs, la commune de NUAILLE met à sa disposition un bâtiment de type modulaire situé rue de la Borderie.

« A ce titre et consécutivement à la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires, l’association « Familles Rurales », à compter de septembre 2014, est exceptionnellement autorisée à utiliser le bâtiment modulaire les mercredis, de 7h à 12h et ce, dans le respect des conditions définies à l’article 9.


« Un plan de ce bâtiment ainsi que les équipements qui le composent sont annexés à la présente convention. »
Les autres termes de la convention du 21 décembre 2010, quant à eux, demeureraient inchangés.


Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur ce projet de modification.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve la passation d’un avenant n°1 à la convention de mise à disposition du bâtiment modulaire édifié dans l’enceinte du groupe scolaire, signée entre la commune, l’association Familles Rurales et l’école publique, portant modification de la rédaction de l’article 1, telle qu’indiquée ci-dessus ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que toute pièce s’y rapportant.

C) Trésorier Municipal – Indemnité de conseil

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’en application de l’article 97 de la loi 82-813 du 2 mars 1982 et du décret 82-979 du 19 novembre 1982, un arrêté interministériel du 16 décembre 1983 détermine les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil susceptible d’être allouée aux comptables des Services Extérieurs du Trésor. 

En application de l’article 3 dudit arrêté, cette indemnité, en cas de versement, est acquise pour toute la durée du mandat du conseil municipal ; au cours de cette période, elle peut être supprimé ou modifiée par délibération ; enfin, à l’occasion de tout changement de comptable, une nouvelle délibération doit être prise.

A ce titre, Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal, dans sa séance du 4 septembre 2009, avait décidé de ne pas attribuer d’indemnité à Monsieur Vincent LARRIEU, nouveau comptable arrivé le 1er février de cette année-là.


Monsieur LARRIEU, ayant obtenu depuis sa mutation, a été remplacé, au 1er mars 2014, par Monsieur Dominique SIGNE.

Dans ces conditions, il est demandé à l’assemblée de se prononcer sur l’attribution ou non d’une indemnité relative aux prestations de conseil et d’assistance, laquelle est calculée suivant la moyenne des dépenses budgétaires - à l’exception des opérations d’ordre - des sections de fonctionnement et d’investissement du compte administratif des trois dernières années des trois budgets que compte la commune.
Comme il avait été décidé, en 2009, de ne pas attribuer cette indemnité, les membres du conseil municipal proposent la même décision, en ce qui concerne le nouveau comptable.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de ne pas allouer d’indemnité de conseil à Monsieur Dominique SIGNE, Trésorier Principal de la Trésorerie Municipale de Cholet-Vezins.
D) Versement d’un don


En vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales), Monsieur le Maire, par décision n° 09-2014 du 11 septembre 2014, a accepté le versement d’un don de 20 € en espèces par les gens du voyage, à l’occasion de leur installation les 7 et 8 septembre 2014 sur le terrain attenant à la salle de sports,
VIII. Informations diverses
A) Informations communales et autres
( Demandeurs d’emploi 

Au 15 septembre 2014 la liste des demandeurs d’emploi s’établissait comme suit :

	Nombre de demandeurs
	76

	Hommes

Femmes

Indemnisables

Non indemnisables
	38
38
57
19




Pour mémoire, au 15/09/2013 : 68 demandeurs (dont 30 hommes, 38 femmes, 52 indemnisables, 16 non indemnisables).
( Repas des aînés : l’édition 2014  aura lieu le dimanche 12 octobre, à la Salle de la Vallonnerie. Comme décidé en 2012 en conseil municipal, sont conviées les personnes âgées de 67 ans et plus. Monsieur le Maire demande aux élus municipaux leur disponibilité pour l’organisation matérielle de cette journée, pour laquelle l’association Familles Rurales et le Foyer des Jeunes seront également associés. Enfin, Monsieur le Maire précise le menu retenu, qui sera confectionné, comme les années précédentes, par le Relais des Biches.

( Caisse des Ecoles
La composition du comité de la Caisse des Ecoles est à présent, au complet.

Il restait à Monsieur le Sous Préfet de nommer le représentant de l’Etat : il a choisi Mme Nathalie PELÉ. Le comité de la Caisse des Ecoles s’établit comme suit :

· M. Marc MAUPPIN, Président

· Mme Vivianne CROIZER, déléguée du conseil municipal

· Mme Christiane MEISONNIER, déléguée du conseil municipal

· Monsieur Frédéric MATT, Inspecteur de l’Education Nationale de la circonscription Cholet Est ou son représentant

· Mme Nathalie PELÉ, déléguée du Préfet de Maine et Loire

· Mme Christine FOUBERT, déléguée des sociétaires

· Mme PAYET GROLLEAU, déléguée des sociétaires

· M. Jean-Michel SORIN, délégué des sociétaires 


Par ailleurs, Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il a été saisi d’une demande de Madame MÉLON, directrice de l’école publique : elle demande à ce que l’école publique puisse organiser de son côté, son propre spectacle de Noël, se désolidarisant ainsi de celui offert depuis de nombreuses années par la commune, conjointement avec les enfants de l’école privée ; par ailleurs, elle sollicite la participation financière de la commune en proportion des effectifs scolaires. Après discussion et à l’unanimité,  les membres du conseil municipal refusent de donner une suite favorable à cette double sollicitation. Ils estiment qu’il s’agit-là d’une remise en cause unilatérale d’une initiative communale qui, depuis sa mise en place, a toujours fait consensus et à laquelle tous les élus qui se sont succédé demeurent très attachés. Un courrier de réponse dans ce sens, sera adressé à Madame la Directrice.
B) Informations intercommunales et autres

( Station d’épuration : son inauguration aura lieu le vendredi 31 octobre prochain, à 17h 00. Elle sera suivie d’un vin d’honneur, offert par la CAC.


( Partage du produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) dans les zones d’activités communautaires, entre la CAC et ses communes membres.
Monsieur le Maire rappelle le dispositif instauré en 2012 sur le territoire de l’agglomération : les communes encaissent la TFPB acquittée par les entreprises implantées dans les zones d’activités gérées par la CAC ; les aménagements étant réalisés par cette dernière, un système de prélèvement et de reversement, basé sur des années de référence, a été mis en place ; les montants sont calculés par un recoupement des données du Système d’Information Géographique et des informations transmises par l’Administration Fiscale.

S’agissant de Nuaillé, elle bénéficie, pour l’année 2014, d’un reversement d’un montant de 2 411,00 €. Le titre correspondant a été émis cet été.
( Communauté d’Agglomération du Choletais (CAC) – Conseil de Communauté

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les principales décisions prises par le Conseil de Communauté dans sa séance du 21 juillet 2014 (le PV de la séance a été adressé aux conseillers municipaux, conjointement à la convocation).


( Transferts de pouvoirs de police administrative spéciale


Par arrêtés des 3 et 11 septembre 2014, Monsieur le Maire a décidé de ne pas transférer à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du Choletais, ses pouvoirs de police administrative spéciale en matière de :

· d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens du voyage ;
· de police de circulation et de stationnement ;

· de délivrance des autorisations de stationnement sur la voie publique aux exploitants de taxis ;

· de sécurité des bâtiments publics, des immeubles collectifs et des bâtiments menaçant ruine.

Ce positionnement, décidé d’un commun accord entre les maires de la CAC et la CAC, répond au souci de meilleure cohérence avec les pouvoirs de police générale détenus par les maires, ces derniers étant souvent plus à même de réguler directement sur leur territoire ces domaines.

( Elections départementales – Elections régionales


Selon les informations actuelles émanant du Gouvernement, les élections départementales et régionales seraient maintenues en 2015 mais découplées ; les 1ères auraient lieu en mars et les 2ndes en décembre. Ces dates seront confirmées dans les prochaines semaines.
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 23h 45
Prochaines séances :
 Vendredi 24 octobre 2014, à 20h 30 
Vendredi 21 novembre 2014, à 20h 30 (nouvelle date)

   Le secrétaire de séance

  Mme Angélique PINEAU

Les membres présents à la séance

	M. MAUPPIN
	M. PIET
	Mme POTIER
	M. FREIN

	
	
	
	


	Mme CROIZER
	M. GALLARDO
	Mme MEISSONNIER
	M. DELAUNAY

	
	
	
	


	M. BIRAUD
	M. RICHARD
	M. BRÉGEON 
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